
  
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le six février, à dix-huit heures trente, le 
Conseil de Communauté de TERRE DE PROVENCE AGGLOMÉRATION, 
dûment convoqué s’est réuni à la salle des fêtes de Barbentane, au 
nombre prescrit par la loi en séance ordinaire sous la présidence de 
Mme Corinne CHABAUD. 
Date de convocation du Conseil de Communauté :  31 janvier 2025. 

 
 
PRÉSENTS : 
Pour la commune de Barbentane : M. Jean-Christophe DAUDET, Mme Edith BIANCONE, M. Michel BLANC. 
Pour la commune de Cabannes : M. Gilles MOURGUES, Mme Josiane HAAS-FALANGA, M. François CHEILAN. 
Pour la commune de Châteaurenard : M. Marcel MARTEL, Mme Solange PONCHON, M. Eric CHAUVET, Mme 
Marie-Laurence ANZALONE, M. Jean-Pierre SEISSON, M. Bernard REYNES, Mme Sylvie DIET-PENCHINAT. 
Pour la commune d’Eyragues : M. Michel GAVANON, Mme Yvette POURTIER, M. Eric DELABRE. 
Pour la commune de Graveson : M. Michel PECOUT, Mme Annie CORNILLE. 
Pour la commune de Maillane : M. Eric LECOFFRE. 
Pour la commune de Mollégès : Mme Corinne CHABAUD, M. Patrick MARCON. 
Pour la commune de Noves : M. Georges JULLIEN, Mme Edith LANDREAU, M. Christian REY. 
Pour la commune d’Orgon : M. Serge PORTAL, Mme Angélique YTIER CLARETON. 
Pour la commune de Rognonas : M. Yves PICARDA, M. Dominique ALIZARD. 
Pour la commune de Saint-Andiol : M. Daniel ROBERT. 
 
 

ABSENTS AYANT DONNÉ POUVOIR : 
Pour la commune de Châteaurenard : Mme Adélaïde JARILLO (donne pouvoir à Mme Solange PONCHON), M. 
Pierre-Hubert MARTIN (donne pouvoir à Mme Marie-Laurence ANZALONE), Mme Marina LUCIANI-RIPETTI (donne 
pouvoir à M. Marcel MARTEL), M. Cyril AMIEL (donne pouvoir à M. Jean-Pierre SEISSON),  Mme Annie SALZE (donne 
pouvoir à M. Eric CHAUVET). 
Pour la commune de Graveson : M. Jean-Marc DI FELICE (donne pouvoir à Mme Annie CORNILLE). 
Pour la commune de Maillane : Mme Frédérique MARES (donne pouvoir à M. Eric LECOFFRE). 
Pour la commune de Noves : M. Pierre FERRIER (donne pouvoir à Mme Edith LANDREAU). 
Pour la commune de Plan d’Orgon : M. Jean-Louis LEPIAN (donne pouvoir à Mme Corinne CHABAUD), Mme 
Jocelyne VALLET (donne pouvoir à M. Daniel ROBERT). 
Pour la commune de Rognonas : Mme Cécile MONDET (donne pouvoir à M. Yves PICARDA). 
Pour la commune de Saint-Andiol : Mme Sylvie CHABAS (donne pouvoir à Mme Josiane HAAS-FALANGA). 
Pour la commune de Verquières : M. Jean-Marc MARTIN-TEISSERE (donne pouvoir à M. Jean-Christophe DAUDET). 
 
ABSENT : / 
 
 

Secrétaire de séance : Jean-Christophe DAUDET 
 
Mme la Présidente expose que la dernière révision des statuts de la Communauté d’Agglomération Terre de 
Provence a été approuvée par délibération du Conseil Communautaire en date du 10 octobre 2019 puis actée par 
arrêté préfectoral en date du 27 décembre 2019.                 
 
Depuis lors des changements sont intervenus et il est envisagé l’intégration de nouvelles compétences. 
 
Ils nécessitent la mise en œuvre d’une nouvelle procédure de modification statutaire.  
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Le siège social 
L’article L 5211-20 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) dispose que l’organe délibérant de 
l’établissement public de coopération intercommunale délibère sur les modifications statutaires autres que celles 
visées par les articles L 5211-17 à L 5211-19 et autres que celles relatives à la dissolution de l’établissement. 
 
A compter de la notification de la délibération de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération 
intercommunale au maire de chacune des communes membres, le conseil municipal de chaque commune dispose 
d’un délai de trois mois pour se prononcer sur la modification envisagée. A défaut de délibération dans ce délai, 
sa décision est réputée favorable. 
 
La décision de modification est subordonnée à l’accord des conseils municipaux dans les conditions de majorité 
qualifiée requise pour la création de l’établissement. 
La décision de modification est prise par arrêté du représentant ou des représentants de l’Etat dans le ou les 
départements intéressés. 
 
L’article 3 des statuts dispose que le siège social de la Communauté d’Agglomération est fixé chemin Notre Dame 
13 630 Eyragues. 
 
Le nom de cette rue a été modifié et l’adresse du siège social de la Communauté d’Agglomération a donc changé 
sans pour autant déménager. 
 
Il apparait dès lors nécessaire de modifier les statuts en son article 3 pour voir apparaître la nouvelle adresse de la 
Communauté d’Agglomération Terre de Provence au 5 place Marius Chabrand 13 630 Eyragues aux lieu et place 
de chemin Notre Dame 13 630 Eyragues. 
 
Transfert de la compétence « développement durable » 
L’article 5 des statuts dispose que l’objet de la Communauté d’Agglomération de « Terre de Provence » est 
d’exercer, au sein d’un espace de solidarité, des compétences obligatoires, optionnelles et facultatives régies par 
les articles L 5216-5 et L 5211-17 du code général des collectivités territoriales. (CGCT) 
 
S’agissant des compétences optionnelles, la communauté d’agglomération peut exercer en lieu et place des 
communes les compétences relevant notamment des groupes suivants : 
1° Création ou aménagement et entretien de voirie d’intérêt communautaire ; création ou aménagement et 
gestion de parcs de stationnement d’intérêt communautaire ; 
2° et 3° (Abrogés) 
4° En matière de protection et de mise en valeur de l’environnement et du cadre de vie : lutte contre la pollution 
de l’air, lutte contre les nuisances sonores, soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie ; 
5° Construction, aménagement, entretien et gestion d’équipements culturels et sportifs d’intérêt communautaire ; 
6°Action sociale d’intérêt communautaire 
 
Lorsque la communauté d’agglomération exerce la compétence action sociale d’intérêt communautaire, elle peut 
en confier la responsabilité pour tout ou partie à un centre intercommunal d’action sociale constitué dans les 
conditions fixées à l’article l 1234-4-1 du code de l’action sociale et des familles : 
7°Participation à une convention France Services et définition des obligations de service au public y afférentes en 
application de l’article 27-2 de la loi n°2000-321 du 12 avril 20000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec leurs administrations. 
 
Le choix de ces compétences est arrêté par décision des conseils municipaux des communes intéressées dans les 
conditions de majorité qualifiée requise pour la création. (Article L 5216-5 CGCT) 
 
La Communauté d’Agglomération a fait le choix de trois compétences optionnelles, inscrites dans ses statuts, à 
savoir : 
 
- 2.1 Création ou aménagement et entretien de voirie communautaire ; création ou aménagement et gestion de 
parcs de stationnement d’intérêt communautaire ; 
- 2.2 Action sociale d’intérêt communautaire ; 
 



 
 
 
 
 
- 2.3 Construction, aménagement, entretien et gestion d’équipements culturels et sportifs d’intérêt 
communautaire. 
 
Par ailleurs, la Communauté d’Agglomération exerce la compétence optionnelle en matière de protection et de 
mise en valeur de l’environnement et du cadre de vie. 
Pour autant, la question de cette compétence n’a pas été évoquée et son intégration n’a pas fait l’objet d’une 
modification statutaire. 
 
Il apparaît dès lors nécessaire, pour ne pas compromettre les actions de la Communauté d’Agglomération Terre 
de Provence dans ce domaine, d’inclure cette compétence dans les statuts. 
 
Il est donc proposé de délibérer sur ce transfert de compétences et la modification des statuts qui en découle pour 
voir mentionner dans le groupe des compétences optionnelles, la protection et la mise en valeur de 
l’environnement et du cadre de vie. 
 
Création, entretien et balisage des sentiers de randonnées pédestres et VTT  
La Communauté d’Agglomération « Terre de Provence » a la volonté de développer une politique touristique en 
valorisant les randonnées pédestres et à VTT à l’échelle de l’agglomération, de mettre les énergies en commun 
pour développer un réseau d’itinéraires cohérent, efficace, entretenu et balisé de façon à rendre compatible 
découverte du territoire et préservation des milieux naturels. 
 
La création, l’aménagement, l’entretien, la gestion et la valorisation des sentiers de randonnées pédestres et VTT 
présentent un intérêt touristique fort contribuant à la promotion de l’image touristique du territoire. 
 
Les communes peuvent transférer cette compétence en vertu de l’article L 5211-17 CGCT au titre des compétences 
facultatives devant figurer dans les statuts. 
 
Par application de l’article L 5211-17 al 2 CGCT ces transferts doivent être décidés par délibérations concordantes 
de l’organe délibérant et des conseils municipaux se prononçant dans les conditions de majorité requise pour la 
création de l’EPCI.(article L 5211-5 du CGCT-deux tiers au moins des conseils municipaux des communes 
intéressées représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci, ou par la moitié au moins des conseils 
municipaux des communes représentant les deux tiers de la population). Le Conseil municipal de chaque commune 
membre dispose d’un délai de trois mois, à compter de la notification au maire de la commune de la délibération 
de l’organe délibérant de l’EPCI, pour se prononcer sur les transferts proposés. A défaut de délibération dans ce 
délai, sa décision est réputée favorable. 
Selon l’article L 5211-17 al 4 CGCT, le transfert de compétences est prononcé par arrêté du représentant de l’Etat 
dans le département intéressé. 
 
Ainsi, il est proposé au Conseil Communautaire une modification des statuts de la communauté d’agglomération 
pour voir intégrer la compétence « création, entretien et balisage des sentiers de randonnées pédestres et VTT » 
au sein des compétences facultatives de l’EPCI à compter du 01 janvier 2026. 
 
Après exposé du rapporteur,  
 

LE CONSEIL DE COMMUNAUTÉ 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L 5211-20 CGCT, L 5216-5, L 5211-17 ; 
 
VU les statuts approuvés par délibération du Conseil Communautaire en date du 10 octobre 2019 puis actés par 
arrêté préfectoral en date du 27 décembre 2019 ; 
 
VU l’avis du Bureau Communautaire du 23 janvier 2025, 
 
VU le projet de statuts joints en annexe à la présente délibération, 
 
CONSIDERANT les changements opérés depuis la dernière modification statutaire en date du 27 décembre 
2019 ; 
 



 
 
 
 
 
CONSIDERANT la nécessité de procéder à une révision statutaire ; 
 
AYANT OUÏ l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil communautaire :  
 
APPROUVE la modification d’adresse du siège social et la modification statutaire qui en découle ; 
 
APPROUVE les transferts des compétences en matière de protection et de mise en valeur de l’environnement et 
du cadre de vie, création, entretien et balisage des sentiers de randonnées pédestres et VTT et la modification des 
statuts qui en découle : 
 

-groupe des compétences optionnelles : en matière de protection et de mise en valeur de 
l’environnement et du cadre de vie. 

-groupe des compétences facultatives : création, entretien et balisage des sentiers de randonnées 
pédestres et VTT à compter du 01 janvier 2026. 
 
CHARGE la Présidente de notifier la délibération correspondante aux communes qui en vertu des dispositions du 
Code Général des Collectivités Territoriales disposeront d’un délai de trois mois pour se prononcer sur cette 
modification des statuts. 
 
CHARGE la Présidente, en cas d’accord à la majorité qualifiée des conseils municipaux, de demander à Monsieur 
le Préfet de prendre l’arrêté de modification des statuts en découlant.  
 
Ce transfert entraîne, sous réserve de délibération concordante à la majorité qualifiée des communes membres, 
la modification des articles 3 et 5 des statuts de la communauté d’agglomération Terre de Provence comme suit : 
 
Article 3 : 
-le siège social de la Communauté d’Agglomération est fixé 5 place Marius Chabrand 13 630 Eyragues 
Article 5 : 
-intégration de la « protection et de mise en valeur de l’environnement et du cadre de vie » à l’article 2.4, 
-intégration de la compétence « création, entretien et balisage des sentiers de randonnées pédestres et VTT » à 
l’article 3.3 
 
La présente délibération sera notifiée aux Conseils Municipaux, qui en vertu des dispositions du CGCT disposeront 
d’un délai de trois mois à compter de la date de notification pour se prononcer sur cette modification des 
compétences de la Communauté d’Agglomération. 
 
 
Ainsi fait et délibéré en séance, les jour, mois et an susdits. 
Membres en exercice : 42   
Votants :   42   
Votes pour :   40 
Votes contre :   2 
Abstentions :     0 
 
 
Fait à Eyragues, le 6 février 2025, 
 

Pour Extrait Conforme, 
La Présidente, 
Corinne CHABAUD             




















